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Annexe 2

RÈGLEMENT
BUDGÉTAIRE
ET FINANCIER
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Le CIAS Marciac Plaisance sera régie par la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. Cette 
nomenclature transpose aux communes et structures intercommunales une large part des règles 
budgétaires et comptables applicables aux Métropoles. Compte tenu de sa population, le CIAS Marciac 
Plaisance doit

que par elle.

La CIAS Marciac Plaisance comporte un budget principal soumis à la nomenclature M57.

1-
1.1-
Ce règlement budgétaire et financier entre en vigueur à compter du 20 avril 2026.

1.2-
Le présent règlement budgétaire et financier pourra être complété à tout moment en fonction 
notamment des modifications législatives ou réglementaires qui nécessiteraient des adaptations de 
règles de gestion.

2- Le cadre budgétaire
2.1- La règlementation
Les finances intercommunales sont régies par les articles 2311-1 à 2343-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

des actions qui seront entreprises.

:

- Acte de prévision : il constitue un programme financier évaluatif des recettes à encaisser et 
des dépenses à faire sur une année.

-
collectivité est autorisé à engager les dépenses votées par le Conseil .

Les budgets doivent respecter les principes :

Annualité : 
-1 du CGCT). Cet exercice est annuel et couvre 

er

la journée complémentaire ou encore les autorisations de programme.

Unité : La totalité des recettes et des dépenses doit normalement figurer dans un document unique, 
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Le budget du CIAS Marciac Plaisance comprend un budget principal et le budget du SAAD.

Universalité : 
budgétaires. De ce fait, il est interdit de contracter des recettes et des dépenses -à-dire de 

dépenses prévues au budget.

Spécialité : Les crédits doivent être affectés à des dépenses ou des catégories de dépenses définies 

affectation car si les recettes ne doivent pas être affectées,
précision.

Équilibre : La loi du 22 janvier 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 

transparence dans la gestion financière de la collectivité.

-4 du CGCT et est soumis à trois conditions.

« Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et 

été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de 
aux recettes propres de cette section, 

et de provision, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des 
»

Sincérité : 
équilibre réel si les recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère.

En effet, le budget doit être sincère dans sa prévision ce qui signifie que la collectivité doit inscrire 

possible.

et 

3 Le budget, un acte politique

Cet acte de prévision est soumis à des règles de gestion et de présentation issue du CGCT et de la 
nomenclature comptable applicable.
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3.1- Le cycle budgétaire

précis, tant sur la forme que sur le fond.

En effet, le budget se présente sous la forme de deux sections (fonctionnement / investissement) et le 
montant des dépenses et des recettes de chacune des deux sections doit être équilibré.

Les dépenses et les recettes sont regroupées par chapitre budgétaire, ventilé chacun par un article 
de 

chaque type de dépenses ou recettes.

er janvier et prenant fin le 31 décembre.

encadrées par des échéances légales.

Ainsi, comme pour tous les EPCI comprenant au moins une collectivité de plus de 3 500 habitants et 

Le CIAS Marciac Plaisance n
500 habitants.

A Le budget primitif

tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des assemblées 
délibérantes.

Le budget 
permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de fonctionnement doit 
avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par le 

de procéder à des virements de crédits de chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5% 
des dépenses réelles de la section (fongibilité des crédits).

le pouvoir de déléguer au Président la possibilité de procéder à des mouvements de 

limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de la section concernée.

îtrait, la répartition des crédits afin de 
les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permet également de réaliser 
des opérations purement techniques sans attendre.

opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans 
-22 du CGCT.

dépenses imprévues » 
permettant de faire face à des événements imprévus dans la limite de 2 % des dépenses réelles de 
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-12-3 du CGCT. Les 
chapitres 020 et 022 pour les budgets votés par nature ou 950 et 952 pour les budgets votés par 
fonction ne peuvent être dotés en crédits de paiement et correspondent uniquement à une AP et une 
AE. Les virements de crédits concernant ces chapitres sont pris en compte dans le plafond de 7,5 % au 

B Les décisions modificatives et le budget supplémentaire

budget primitif.

Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivés et gagés par des recettes 

précédente.

Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour double objet de 

(le montant des reports en dépenses et en recettes doit être conforme aux restes à réaliser constatés 
au compte financier unique ) et de proposer une modification du budget en cours 
dans le cadre de cette reprise.

C Le compte financier unique
La production du compte financier unique

Le compte financier unique rapproche les prévisions inscrites au budget des réalisations effectives en 

e définitivement par 

concordance avec le compte de gestion du comptable public.

1er

délibérante.

-14 du CGCT prévoit que «

de dépenses, un déficit égal ou supérieur à
000 habitants et à 5% dans les autres cas, la chambre régionale des 

comptes

saisine

Le compte financier unique
postes en dépenses et recettes. Il présente également la situation de la dette, des engagements hors 
bilan et du patrimoine de la collectivité, en concordance avec le compte de gestion, un bilan de la 
gestion pluriannuelle.
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4 
Un préalable à la bonne réalisation de la chaîne comptable est la qualité de la saisie des données des 

un recouvrement fiabilisé.

Les saisies de ces données doivent impérativement se conformer aux normes techniques en vigueur.

4.1 La gestion pluriannuelle
A 

engagées pour la réalisation des investissements. Par définition, elle est pluriannuelle mais elle peut 

de paiement).

Une autorisation de programme se caractérise par :

- Un objet (intitulé)
- Un budget de rattachement
-
-
- Un montant
- Un échéancier prévisionnel des crédits de paiement

Les autorisations de programme sont soit de projet soit de plan.

Les autorisations de programme de « projet

supérieur à 1 000

Les autorisations de programme de « plan
de la collectivité quel que soit leur montant.

B 
Conformément aux dispositions du CGCT, les dotations budgétaires affectées aux dépenses de 

.

C Lien entre AP/AE et crédits de paiement
Les montants des AP et des AE constituent la limite supérieure des crédits qui peuvent être engagés 
pour le financement des dépenses afférentes.

Toute nouvelle AP ou AE ouverte par le Conseil doit être couverte par des crédits de 
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D Révision, annulation, caducité des autorisations de programme

paiement correspondant.

concernées.

Une autorisation de programme 
modalités suivantes :

RÈGLES DE CADUCITÉ
AP NON ENGAGÉE JURIDIQUEMENT AP ENGAGÉE JURIDIQUEMENT

AP DE PROJET Maintien limité à deux exercices
engagement seront annulées à la AP DE PLAN Maintien limité à un exercice

Leur annulation sera constatée par le Conseil qui est seul compétent pour procéder 

séance.

E Report des crédits de paiement et ajustement des échéanciers de crédits de paiement

suivant.

Les crédits de paiements engagés mais non entièrement mandatés, non rattachés et non clôturés 

Le calcul des restes à réaliser est établit, engagement juridique par engagement juridique, lors de la 
- compte financier unique et du compte de 

-1 et 
des résultats de la journée complémentaire.

ramme.

Les échéanciers de crédits de paiement sont en outre révisés au regard des engagements juridiques 
intervenus.

4.2-
A 

une obligation, depuis le décret du 29 décembre 1962 portant sur le règlement général de la 
comptabilité publique
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Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment :

- Les crédits ouverts en dépenses,
- Les crédits disponibles pour engager,
- Les crédits disponibles pour mandater,
- Les dépenses réalisées,

rattachements de charges et de produits.

obligation de laquelle résultera une charge
Les actes constitutifs des engagements juridiques sont : les bons de commandes, les marchés, certains 

constitué obligatoirement de trois éléments :

- Un montant prévisionnel de dépenses
- Un tiers concerné par la prestation
- Une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction)

B Les rattachements et les restes à réaliser
Les rattachements

Le rattachement des charges et produits est un mécanisme comptable qui répond au principe de 

produits et charges attachés à un exercice so

Les restes à réaliser
Les restes à réaliser en dépenses et en recettes concernent des opérations réelles en 

Les restes à réaliser sont détaillé, au compte financier unique, par un état listant les dépenses 
engagées non mandatées et par un état faisant apparaître les recettes

: tout acte ou pièce 
tère certain de la recette (contrat, convention, décision 

C- Le service fait

ou de la prestation. La certification du service fait engage juridiquement son auteur.

Celui-ci est apprécié par le service qui a initié la dépense, assisté par le service comptable.
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:

- Les prestations sont réellement exécutées,
- Leur exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés et/ou lors de la 

commande (respect des prix, des quantités, des délais ...)

Pour les prestations, la réception consiste à :

-
-

Le constat peut être total ou partiel.

facture est conforme à ce constat partiel.

conforme.

Si la facture correspondante est adressée à la collectivité sur la base de cette livraison erronée, elle 

retournée et le délai de paiement ne commencera
prestations (date du service fait). Le fournisseur doit en être impérativement informé par écrit.

de subventions (conformément aux termes de la convention).

règles définies dans le code de la commande publique.

D
La liquidation consiste à vérifier la réalité de la dépense et à arrêter le montant. Elle comprend la 

livraison ou de la prestation et la détermination du montant de la dépenses au vu des titres ou 
décisions établissant les droits acquis par les créanciers.

Afin de détailler explicitement les éléments de calcul, la liquidation des recettes peut être 

créance.

avec les engagements ou recettes à recouvrer.

charge des ordres de payer / de recouvrement et ensuite de procéder à leur paiement ou 
recouvrement.
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:

- La validation de tous les mandats de dépenses compris dans le bordereau ;
- La justification du service fait pour toutes les dépenses résultant de ces mêmes mandats ;
- La certification

mêmes mandats.

bordereaux par activité.

chronologique.

E Les subventions versées
Une subvention est un concours financier volontaire versé à une personne physique ou morale, dans 

-
définition suivante des subventions qui sont «
décidées par les autorités administratives et les org
industriel et commercial, justifiées par un intérêt général. » Il est précisé que les subventions sont 

mes 
de droit privé bénéficiaires et que ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de 
prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent afin 
de les distinguer des marchés publics. Les subventions accordées par la collectivité doivent être 

politiques de la collectivité.

décret (23
e la subvention attribuée.

5- Les régies
Seul le Comptable public est habilité à régler les dépenses et encaisser les recettes de la collectivité. 

-22 7° du CGCT.

La nature des recettes pouvant être perçues ainsi que les dépenses pouvant être réglées par régie sont 
-

à-dire la nature des opérations qui seront r -ci.
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5.1- La nomination des régisseurs

Comptable public.

5.2 Les obligations des régisseurs
Les régisseurs sont fonctionnellement sous la responsabilité du Comptable.

Les régisseurs sont fonctionnellement sous la responsabilité du Comptable.

responsables des opérations des mandataires qui agissent en son nom et pour son compte. 

Le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs est supprimée et remplacée par 
le régime de responsabilité des gestionnaires publics. 

5.3 Le fonctionnement des régies
Le régisseur de recettes doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le maximum 

et obligatoirement :

-
décembre dès lors que les modalités de fonctionnement conduisent à retenir une autre date ;

- En cas de remplacement du régisseur par le régisseur intérimaire ou par le mandataire 
suppléant ;

- En cas de changement de régisseur ;
- Au terme de la régie

ortunité et de légalité des 
recettes

La régie de recette créée au sein de la collectivité est la suivante :

- Budget SAAD avec compte de dépôts de fond. 
: mensuelle

Les régisseurs 

processus, de ses observations contenues dans les rapports 
de vérification.
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6 
6.1 La gestion patrimoniale
Le CIAS Marciac Plaisance
compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère.

calcul des recettes.

financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriétés de la collectivité. Ces 

comptable de la collectivité.

Ce suivi des immobilisations constituant le patrimoine de la collectivité incombe aussi bien à 

if de la collectivité).

IAS Marciac Plaisance connaît le cycle 
comptable suivant :

: cette entrée est constatée au 

able public. Ce rattachement de la liquidation 
à un élément du patrimoine (n° inventaire) est obligatoire.

irréversibles. 

Le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très 
1 

potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service, 
conformément à la règle du prorata temporis.

:

- à une dépense de fonctionnement pour constater la dépréciation du bien par la dotation aux 
amortissements ;

-

) sont de même 
montant. La dotation aux amortissements constitue une dépense obligatoire.

gratuit ou onéreux) ou à une destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre)
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plus ou moins-
doivent être comptabilisées.

7 Le passif
7.1 Les principes de la gestion de la dette

Le compte financier unique ture 
et la typologie de chaque emprunt, le remboursement en capital et les charges financières générées 

7.2 Les engagements hors bilan
Les engagements hors bilan sont des engagements qui ne sont pas retracés dans le bilan et qui 
présentent les trois caractéristiques suivantes :

- Des droits et obligations susceptibles de modifier le montant ou la consistance du patrimoine
- Des engagements ayant des conséquences financières sur les exercices à venir
-

compte financier unique.

On répertorie notamment 
accorder sa caution à une personne morale de droit public ou privé pour faciliter la réalisation des 

ou à payer à sa place les annuités du prêt garanti.

La réglementation encadre de manière très stricte les garanties que peuvent apporter les collectivités.

collectivité.

7.3 Les provisions

Les provisions se décomposent en :

- Provisions pour litiges et contentieux
- Provisions pour pertes de change
-
- Provisions pour risques et charges sur emprunts
- Provisions pour compte épargne temps
- Provisions pour gros entretien ou grandes révisions
- Autres provisions pour risques et charges
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-budgétaire, correspondant à une dépense de 
fonctionnement.

.

Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif. Lorsque la provision concerne un 
risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche décision budgétaire suivant la reconnaissance 
du risque.

8 La dématérialisation
8.1 La gestion des tiers

-
: 

https://chorus-pro.gouv.fr/.

8.2 Les mandats et titres
Le CIAS Marciac Plaisance dématérialise les flux de dépenses et recettes de la collectivité à destination 
du système informatique Hélios de la DGFIP.

Afin de garantir la traçabilité de ses envois et la sécurisation des visas, la collectivité utilise une 
signature électronique de niveau RGS***.

8.3 Les actes budgétaires 
Le budget, les DM et le compte financier unique sont transmis par voie postale en Préfecture en vue 
du contrôle budgétaire et télétransmis au Comptable public via un fichier XML.

9 Information des élus
9.1 Information du conseil 
Le Président du CIAS Marciac Plaisance rend compte des prévisions au travers des budgets primitifs et 
des réalisations au travers des comptes administratifs.































































































CIAS - Aide à domicile

BP 2026

ANNEXES - ARRÊTÉ ET SIGNATURES

Nombre de membres en exercice : 11

Nombre de membres présents: ............

Nombre de suffrages exprimés : ............

VOTES           -                    Pour : ............

                                          Contre : ............

                                  Abstentions : ............

Date de convocation : 26/03/2025

Présenté par le Président , 

A Marciac, le 07/04/2025

le Président , 

Délibéré par l'assemblée l'Assemblée délibérante réunie en session Ordinaire

A Marciac, le 07/04/2025

 Les membres de l'assemblée délibérante du Conseil 
d'administration,

Certifié exécutoire par le Président, compte tenu de la transmission en Sous préfecture, le 
____/____/________, et de la publication le ____/____/________

A Marciac, le ____/____/________
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Conseil d’administration du 1er juin 2026 – 16 h  

Compte-rendu 
Marciac - Siège de la communauté de communes 

(articles L.2121.25 et R.2121-11 du CGCT) 
 

 

Le Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, convoqué le 26 mai 2026,  s’est réuni sous la présidence de 
Monsieur Jean-Louis Guilhaumon, Président. 

Présents :  Jean-Louis Guilhaumon, David Carlino, Patricia Pascal, Karine Cahuzac, Chantal Dubor, Thierry 
Fernando, Denis Mercier, Benjamin Bled 

Excusées : Claudine Abadie (représentée par Mme Arcay, invitée) ; Sandra Aurensan ; Simone Broustet ; Nathalie 
Chapuis 

Secrétaire de séance : Patricia Pascal 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres présents : 8 (8 voix) 

Monsieur Guilhaumon accueille les participants en les remerciant pour leur présence à ce premier conseil 
d’administration de la nouvelle mandature. Après avoir invité les membres de l’assistance à se présenter lors d’un 
tour de table, il rappelle les points inscrits à l’ordre du jour et il engage les débats. 

Ordre du jour : 
 
 Désignation du secrétaire de séance 

1. Compte rendu de la séance du 20 avril 2026 

2. Installation du Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance 

3. Approbation du Règlement intérieur du CIAS Marciac-Plaisance 

4. Désignation des représentants du CIAS Marciac-Plaisance au sein de divers organismes 
4.1. Comité National d’Action Sociale (CNAS) 
4.2. UDCCAS (Union départementale des CCAS et CIAS) 
4.3. Appel à candidature pour le Comité des 100 de l’UNCCAS 

5. Elections Professionnelles du 10 décembre 2026 
5.1. Le CST : information sur le renouvellement du collège des élus 
5.2. Elections professionnelles : calendrier et déroulement 

5.2.1.1. rappel du calendrier 
5.2.1.2. le protocole électoral : un projet débattu avec les représentants des organisations 

syndicales 
5.3. Création d’un Comité Social Territorial (CST) commun à la Communauté de communes Bastides et 

Vallons du Gers et au CIAS Marciac Plaisance 

6. La prévention des risques liés aux fortes chaleurs 

7. Questions diverses 

____________________________________________________________________________________________ 
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1. Compte rendu de la séance du 20 avril 2026 

Les membres du Conseil d’administration approuvent à l’unanimité le compte rendu de la séance du 20 avril 
2026, transmis en annexe du dossier de séance du 1er juin 2026.  

 

2. Installation du Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance  

Le Président expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-33 et L. 5211-1 ; 

Vu le code de l’Action sociale et des Familles et notamment les articles L.136-6, R.123-11, R.123-12, R.123-
27, R. 123-28 et R. 123-29 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 21/12/2001, portant création du Centre Intercommunal 
d’action sociale Marciac-Plaisance ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 18 avril 2014 fixant à 10 le nombre de membres au sein du 
conseil d’administration, en plus de son Président,  

Vu la délibération du conseil communautaire du 3 avril 2026 confirmant à 10 le nombre de membres au sein 
du conseil d’administration du CIAS, en plus de son Président, 

Vu la délibération n° 20260427/20/5.2 du conseil communautaire du 27 avril 2026 portant élection des 
membres élus au conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, 

Vu l’arrêté n° R 2026-20-5.3 du 21 mai 2026, portant nomination des membres, représentants d’associations, 
au conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, 

Considérant que le conseil d'administration du centre intercommunal d'action sociale Marciac-Plaisance est 
présidé par le Président de la Communauté de Communes Bastides et Vallons du Gers, 

Monsieur Guilhaumon rappelle qu’il s’agit de la séance d’installation du Conseil d’administration du CIAS. Il 
indique que le Conseil d’administration du CIAS compte deux collèges, composés comme suit : 

- Le collège des élus, composé de : 

Chantal DUBOR Vice-présidente en charge des 
solidarités 

Présidente déléguée du 
CIAS 

David CARLINO Vice-président en charge de la 
Santé et de la Sécurité 

Membre  

Patricia PASCAL Elue communautaire titulaire Membre  

Claudine ABADIE Elue communautaire titulaire Membre  

Sandra AURENSAN  Elue communautaire suppléante Membre  

Karine CAHUZAC  Elue locale Membre  

 

- Le collège des représentants d’associations, composé de : 

Nom et prénom Organisme représenté Organisme œuvrant dans le 
domaine de : 

BROUSTET Simone Association Episode l’action sociale 

FERNANDO Thierry AGAPEI  du handicap 

MERCIER Denis Association AEDS l’action sociale  

BLED Benjamin Complexe de Pagès du handicap 

CHAPUIS Nathalie A vélo sans âge l’action sociale 

 

A l’issue de cette présentation, Monsieur le Président déclare les membres du Conseil d’administration du 
CIAS installés dans leurs fonctions les membres du Conseil d’administration du CIAS. 
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3. Approbation du Règlement intérieur du CIAS Marciac-Plaisance 

Le Président informe l’assemblée que le CIAS Marciac-Plaisance est doté d’un règlement intérieur, depuis 
2014. Ce document, élaboré afin de poser l’organisation du conseil d’administration et d’en faciliter le 
fonctionnement, a été transmis en annexe 2 du présent dossier. 

A l’issue de cette présentation et après en avoir délibéré, les membres du Conseil décident à l’unanimité : 

- d’approuver le règlement intérieur du CIAS Marciac-Plaisance, tel que présenté, 

- d’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

4. Désignation des représentants du CIAS Marciac-Plaisance au sein de divers organismes 

4.1. Comité National d’Action Sociale (CNAS) 

Le Président expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 16/12/2008, par laquelle le Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance 
approuve l’adhésion du CIAS au Comité national d’Action sociale (CNAS) à compter du 1er janvier 
2009, 

Considérant que les statuts du CNAS prévoient la représentation du CIAS Marciac-Plaisance comme 
membre adhérent, par la désignation d’un délégué « élu », nommé au sein de son Conseil, et un 
délégué « agent », désigné parmi son personnel, 

Considérant que la durée du mandat des délégués est alignée sur celle du mandat municipal, soit 6 
ans, pour l’ensemble des adhérents du CNAS, quelle que soit leur catégorie juridique,  

Considérant que le CNAS demande à ses adhérents de lui communiquer les coordonnées de leurs 
représentants au plus tôt, 

Il convient donc de procéder à la désignation des délégués du CIAS Marciac-Plaisance, parmi les 
administrateurs et le personnel du CIAS, sachant qu’il peut s’agir des mêmes personnes que celles 
désignées lors de la mandature précédente, en l’occurrence : 

o Madame Patricia Pascal, en qualité de délégué « élu », 
o la Responsable du CIAS, Sylvie Ducos, en qualité de délégué « agent ». 

Le rôle des délégués est de : 
o de représenter le CNAS au sein de sa structure, 
o de représenter sa structure au sein des instances du CNAS, 
o d’assurer une fonction d’interface avec le personnel et le correspondant CNAS. 

Un même délégué « élu » peut représenter plusieurs structures adhérentes sans condition. 

A l’issue de cette présentation, Madame Karine Cahuzac et Madame Sylvie Ducos ayant fait acte 
de candidature, les membres du conseil d’administration décident à l’unanimité : 

- de valider la candidature de Madame Karine Cahuzac, 

- de la désigner en qualité de délégué « élu » pour représenter le CIAS Marciac Plaisance au sein 
du CNAS et de ses instances, 

- de valider la nomination de Madame Sylvie Ducos, Responsable du CIAS, en tant que déléguée 
« Agent » pour représenter le CIAS Marciac Plaisance au sein du CNAS et de ses instances, 

- d’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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4.2. UDCCAS (Union départementale des CCAS et CIAS) 

Suite au renouvellement du Conseil d’administration du CIAS Marciac-Plaisance, il convient de 
procéder à la désignation de son représentant pour siéger aux réunions, et notamment les 
assemblées générales, de l’UDCCAS 32 à laquelle le CIAS adhère. 

Monsieur Guilhaumon apporte des précisions sur les UDCCAS et l’UNCCAS : 

▪ Les UDCCAS : 
Depuis 2002, les CCAS ont la possibilité de constituer des Unions départementales des CCAS 
et CIAS (UDCCAS). Interlocuteurs privilégiés de l’UNCCAS, ces structures bénéficient du 
statut associatif, ce qui leur garantit une pleine autonomie. 

Les UDCCAS sont les interlocuteurs privilégiés des différents acteurs agissant à l’échelle 
départementale. Elles ont pour vocation de promouvoir les CCAS et CIAS adhérents ainsi 
que leurs actions et de coordonner leur réseau d’adhérents. A ce jour 66 UDCCAS sont en 
activité. 

Dans le Gers, l’UDCCAS est présidé par Monsieur Claude Vettor, Président du CCAS de 
Campagne d’Armagnac. Le chargé de mission est Monsieur Moulay El Khalifa. 

▪ L’UNCCAS : 
L’Union nationale des centres communaux et intercommunaux d’action sociale est une 

association loi 1901 fondée le 10 novembre 1926. Elle est actuellement présidée par Joëlle 

Martinaux, adjointe au maire de Nice déléguée à la solidarité, aux affaires sociales et aux 

handicaps, vice-présidente du CCAS. 

L’UNCCAS a pour vocation, en sa qualité de tête de réseau, de représenter et 

d’accompagner les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale (CCAS/CIAS) 

aux niveaux départemental, régional, national et européen. 

A l’issue de cette présentation, Monsieur Benjamin BLED et Monsieur David CARLINO ayant fait 
acte de candidature, les membres du conseil d’administration décident à l’unanimité : 

- de valider la candidature de Monsieur Benjamin Bled et celle de Monsieur David Carlino, 

- de désigner en qualité de représentant titulaire, Monsieur Benjamin Bled pour représenter le 
CIAS Marciac Plaisance au sein de l’UDCCAS et de ses instances, 

- de désigner en qualité de représentant suppléant, Monsieur David Carlino pour représenter 
le CIAS Marciac Plaisance au sein de l’UDCCAS et de ses instances, 

- d’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

4.3. Appel à candidature pour le Comité des 100 de l’UNCCAS 

Fort du bilan du mandat qui s’achève, l’Union nationale des centres communaux et 
intercommunaux d’action sociale souhaite associer plus activement les représentants locaux à la 
définition de la stratégie à mettre en œuvre, en matière d’action sociale, pour les six prochaines 
années. 

C’est pourquoi le Bureau national de l’UNCCAS, à l’initiative de son président, lance officiellement 
la procédure devant conduire à installer le nouveau conseil d’administration et le Bureau national 
mi-septembre 2026. 

Dans ce cadre, chaque CCAS et chaque CIAS peut participer à ces installations en se portant candidat 
pour rejoindre le « comité des 100 », composant les grands électeurs de l’UNCCAS, qui élira le 
nouveau conseil d’administration. 
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A noter : 
- les candidatures sont ouverts jusqu’au 12 juin 2026. 
- deux membres du CIAS doivent être désignés, en qualité de candidat titulaire et de candidat 

suppléant. 
- les candidatures doivent être transmises avec la délibération du conseil d’administration du 

CIAS validant ces candidatures. 

A l’issue de cette présentation, Madame Chantal Dubor et Monsieur Thierry Fernando ayant fait 
acte de candidature, les membres du conseil d’administration décident à l’unanimité : 

- de valider la candidature du CIAS Marciac-Plaisance au « Comité des 100 » de l’UNCCAS ;  

- de valider la candidature de Madame Chantal Dubor et celle de Monsieur Thierry Fernando, 

- de désigner en qualité de candidat titulaire, Madame Chantal Dubor pour représenter le CIAS 
Marciac Plaisance au sein du « Comité des 100 » de l’UNCCAS, 

- de désigner en qualité de candidat suppléant, Monsieur Thierry Fernando pour représenter le 
CIAS Marciac Plaisance au sein du « Comité des 100 » de l’UNCCAS, 

- d’autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

5. Elections Professionnelles du 10 décembre 2026 

5.1. Le CST : information sur le renouvellement du collège des élus 

Le collège des élus du Comité social territorial commun à la Communauté de communes Bastides et 
Vallons du Gers et au Centre Intercommunal d’Action Sociale Marciac/Plaisance a été constitué le 
27 avril 2026. Il a été installé le 29 mai 2026. 

A noter : 
Suite aux élections municipales de mars 2026, le conseil communautaire a été renouvelé. Il a été 
installé le 3 avril 2026.  

A cette occasion, le président et les vice-présidents ont été élus, à savoir : 

- Président de la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers : Jean-Louis Guilhaumon,  
- 1er Vice-président en charge de la petite enfance : Dominique Dumont, 
- 2ème  Vice-président en charge du tourisme : Patrick Fitan,  
- 3ème  Vice-président, en charge de la culture : Hélène De Resseguier, 
- 4ème  Vice-président, en charge des finances : Romain Duport,  
- 5ème  Vice-présidente, en charge de l’économie, de l’agriculture et du développement : Sylvie 

Theye,  
- 6ème  Vice-président, en charge de l’éducation : Jérôme Delesalle,  
- 7ème  Vice-présidente, en charge des solidarités : Chantal Dubor,  
- 8ème  Vice-président, en charge de la santé et de la sécurité : David Carlino,  
Par la suite, comme le prévoit la réglementation en vigueur, les membres des différentes instances, 
dont ceux du CST, ont été désignés. 

Ainsi, le 27 avril 2026, ont été désignés membres du CST en leur qualité d’élus et sont installés 
aujourd’hui au sein du CST : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Sandie Lefetz Marie-Colette Marot 

Stéphanie Darre Patricia Pascal 

Hélène De Resseguier Claudine Abadie 

Nicole Despouy Jérôme Delesalle 
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Dans ce cadre : 

- Monsieur Guilhaumon est le président du CST, en sa qualité de président de l’EPCI. 
- le Collège des représentants du personnel élus en 2022, composé de Madame Patricia 

Lepoutre, Madame Catherine Pesquidoux, Madame Céline Espiau, Madame Muriel Parisky, de 
Madame Marie-David Guyonnet et de Madame Carole Petracco, reste inchangé jusqu’en 
décembre 2026, date à laquelle seront organisées de nouvelles élections professionnelles, 

- la Directrice générale des services et la Responsable du service des Ressources humaines de la 
communauté de communes et du CIAS Marciac Plaisance sont en charge du secrétariat 
administratif du CST afin d’assister aux réunions sans participer aux débats, 
 

5.2. Elections professionnelles : calendrier et déroulement 

Par arrêté du 2 juillet 2025, la date des prochaines élections professionnelles a été fixée au 10 
décembre 2026. 

Dans cette perspective, un certain nombre d’échéances sont à respecter. 

5.2.1. rappel du calendrier 

Sur la base du calendrier, joint en annexe 3, un rappel des principales dates à retenir est réalisé en 
séance. 

- listes des candidats : dépôt le 29/10/2026 – 17 h au plus tard ; affichage : 30/10/2026 
- transmission des professions de foi par les candidats : 2/11/2026 au plus tard 
- note d’information explicative, en direction des agents, sur le déroulement du vote : 6/11/2026 
- transmission du matériel de vote aux agents : 30/11/2026 au plus tard 
- Elections : 10/12/2026  

 
5.2.2. le protocole électoral : un projet débattu avec les représentants des organisations syndicales 

Afin de préparer les élections professionnelles qui se dérouleront le 10 décembre 2026, une réunion 
d’échanges et de concertation a été organisée le 12 mai 2026 à 10 h, dans les locaux de la 
Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers. 

A noter : 

- étaient invités les représentants des organisations suivantes : 
- CFDT 
- Union départementale CFTC 
- Union départementale CFE C.G.C du Gers  
- C.S.D C.G.G Fonctionnaires territoriaux 
- UNION SYNDICALE SUD SOLIDAIRES  
- FSU du Gers 
- FORCE OUVRIERE - Groupement départemental des territoriaux 
- SYNDICAT UNSA 
- SNDG  

 
- les décisions en terme de sièges à pourvoir :  

Effectifs au 01/01/26 96 

Nombre de sièges à pourvoir  4 

CST commun CCBVG/CIAS M-P 

Liste de candidats - complète à 8  6 F 2 H 

Ou 7 F 1 H 

Liste de candidats - incomplète à 6 5 F 1 H 

Ou 6 F 0 H 
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Ce temps, au-delà de permettre l’élaboration du protocole électoral qui guidera la démarche pour 
les services de la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et pour ceux du CIAS 
Marciac-Plaisance, a été  également l’occasion d’aborder les points suivants : 

- Information sur les effectifs globaux ; 

- Calendrier prévisionnel des opérations ; 

- Détermination du formalisme des documents de vote : 

o listes électorales 

o listes des candidats 

o matériel de vote (professions de foi, bulletins de vote, enveloppes intérieures, 

enveloppes extérieures) 

- Modalités de vote et organisation du bureau de vote ; 

- Moyens matériels mis à disposition des organisations syndicales 

- Liste des représentants syndicaux présents au dépouillement du scrutin 

Le protocole électoral, issu de ce temps de concertation, transmis avec le dossier de séance, a été 
commenté en séance. 

Après délibération, sachant que les membres du CST réunis en séance le 29 mai 2026 ont émis un 
avis favorable sur le projet de protocole électoral présenté, les membres du Conseil 
d’administration après en avoir délibéré décident à l’unanimité :  

- de valider le protocole électoral tel que présenté, 

- d’autoriser le Président à signer tous documents nécessaires. 

 

5.3. Création d’un Comité Social Territorial (CST) commun à la Communauté de communes Bastides et 
Vallons du Gers et au CIAS Marciac Plaisance 

Le Président expose, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 251-5 à L. 251-10,  

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et  de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 8 juin 2022 n° 20220608/03/4.1 portant création d’un CST commun à la 
Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et au CIAS Marciac-Plaisance, 

Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité ou établissement 
public employant au moins cinquante agents, ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les 
collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents, 

Considérant, toutefois, qu’il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes 
délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à 
cette collectivité de créer un Comité Social Territorial commun compétent à l’égard des agents de 
la collectivité et de l’établissement ou des établissements à condition que l’effectif global concerné 
soit au moins égal à cinquante agents. 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial commun compétent pour l’ensemble 
des agents de la  Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et du CIAS Marciac 
Plaisance,  

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2026, pour ces deux établissements, est compris 
entre 50 et 199 agents,  
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Considérant par ailleurs que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, 
contractuels de droit privé au 1er janvier 2026 sont de 96 agents répartis comme suit : 

- Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers : 73 agents, 

- CIAS = 23 agents, 

permettent la création d’un Comité Social Territorial commun. 

Considérant que la répartition femmes hommes des effectifs des deux collectivités est de 81 femmes 
et 15 hommes,  

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 12 mai 2026, soit plus 
de 6 mois avant la date du scrutin des élections professionnelles fixées au 10 décembre 2026,  

Après délibération, sachant que les membres du CST réunis en séance le 29 mai 2026 ont émis un 
avis favorable sur les propositions soumises à la validation des membres du Conseil, le Conseil 
d’administration décide à l’unanimité :  

- de confirmer la création d’un  Comité Social Territorial commun à la Communauté de 
communes Bastides et Vallons du Gers et au CIAS Marciac Plaisance,  

- de fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du Comité Social 
Territorial commun entre la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et le 
CIAS Marciac Plaisance à 4. 

- de fixer le nombre  de représentants titulaires de l’EPCI et de son établissement public 
rattaché  au sein du Comité Social Territorial commun entre la Communauté de communes 
Bastides et Vallons du Gers et le CIAS Marciac Plaisance à 4. 

- de fixer pour le collège des agents la répartition femme et homme : 

Effectifs au 01/01/26 96 

Nombre de sièges à pourvoir  4 

CST commun CCBVG/CIAS M-P 

Liste de candidats - complète à 8  6 F 2 H 

Ou 7 F 1 H 

Liste de candidats - incomplète à 6 5 F 1 H 

Ou 6 F 0 H 

 

- d’autoriser le Président à ester en justice pour tout litige relatif aux élections 
professionnelles et à faire appel à un avocat en cas de besoin,  

- autoriser le Président à signer tous documents nécessaires. 

 

6. La prévention des risques liés aux fortes chaleurs 

Sur la base de documents remis en séance, rappel est fait : 

- du contexte climatique, 
- des effets et les risques liés aux fortes chaleurs sur la santé des personnes, 
- des obligations de l’employeur. 

 
Lors des échanges, il est indiqué que, comme chaque année, la procédure à suivre en cas de canicule va faire  
l’objet d’une information en direction des agents de la communauté de communes et du CIAS.  
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Les habitants du territoire, notamment les personnes âgées accompagnées par le CIAS et les enfants accueillis 
dans les structures « petite enfance » intercommunales seront également sensibilisés aux bonnes pratiques 
à avoir.  

Il est rappelé qu’à chaque épisode de canicule, les demandes d’équipement des installations 
communautaires avec des systèmes de climatisation sont de plus en plus nombreuses et insistantes. 

Pour autant, il n’est pas possible de donner corps à toutes ces demandes. Les contraintes techniques liées à 
chaque bâtiment et les contraintes budgétaires constituent un frein à la mise en place de tels équipements.   

Dans ce contexte, il convient de rappeler à chacun les gestes élémentaires à adopter en période de fortes 
chaleurs.  

L’information sur les gestes et les bonnes pratiques, déjà organisée par voie d’affichage, par information 
directe auprès des enfants, des personnes âgées et des agents de l’EPCI et du CIAS ou par mail auprès des 
parents d’élèves, pourra être complétée par des sessions de formation/information en direction du grand 
public. 

Pour cela, Monsieur Carlino se propose, en qualité de formateur de la sécurité civile, de piloter ce chantier 
en lien avec Monsieur Benoît Renaud, assistant de prévention de l’EPCI et du CIAS. Une estimation financière 
de ce projet devra être réalisée pour le prévoir au budget 2027. 

 

7. Questions diverses 

 

- Inter vacations des aides à domicile : 

Monsieur Guilhaumon rappelle que les inter vacations sont les temps entre chaque intervention au 
domicile des personnes accompagnées. Ces temps salariés, posés comme tels par le législateur, sont 
pris en compte de manière différente selon la structure d’aide à domicile. Dans certains cas, ils sont 
indemnisés ; dans d’autres, ils sont pris en compte au réel. 

Après une première modification du processus de prise en compte par le CIAS Marciac-Plaisance et 
le passage d’une prise en compte au forfait  à une prise en compte au réel, il a été convenu de revenir 
à une indemnisation forfaitaire afin qu’aucun agent ne soit pénalisé. 

Ce retour à la situation antérieure devait permettre de retravailler le dossier afin de trouver la 
solution la plus favorable à l’ensemble des agents. 

Aujourd’hui, la réflexion est relancée suite à un temps de travail, organisé début mai avec des 
représentants du CIAS du Grand Auch. La prise en compte au réel des inter vacations est la règle au 
sein de cette structure ; même si l’on constate que les agents en arrêt maladie, en congés ou en 
formation sont pénalisés par rapport aux agents en situation normale de travail. 

- les indemnités kilométriques des aides à domicile : 

Il est rappelé que l’indemnité kilométrique versée aux aides à domicile est fixée par décret en date 
du 3 juillet 2006.  

Pour mémoire, un agent qui utilise un véhicule de 5 CV et moins perçoit une indemnité kilométrique 
de 0,32 € du kilomètre jusqu’à 2 000 km parcourus ; puis, il perçoit 0,40 € du kilomètre entre 2 001 
et 10 000 kilomètres parcourus. Enfin, il perçoit 0,23 € du kilomètre au-delà de 10 000 kilomètres 
parcourus. 

Depuis l’augmentation du prix des carburants suite au conflit au Moyen-Orient, une réflexion a été 
menée pour soutenir les aides à domicile.  

Aucune possibilité de majorer cette indemnisation n’est possible. Les services de Préfecture et 
l’UDCCAS, interrogés en la matière, ont été formels. Seul le décret de 2006 s’applique.  
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La réflexion se poursuit pour améliorer la situation des aides à domicile qui exercent un métier 
primordial pour le maintien à domicile de nos aînés alors même que ce métier exigeant est mal 
reconnu et mal rémunéré. 

- la situation financière du CIAS Marciac-Plaisance : 

Monsieur Guilhaumon rappelle que la situation financière, à l’instar de celles d’autres CCAS ou CIAS, 
est fragile. 

Sans le soutien financier de la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers qui lui verse 
une subvention annuelle qui atteint aujourd’hui 140 000 € (elle était de 40 000 € en 2018), le CIAS 
ne pourrait pas maintenir son activité. 

Le déficit enregistré n’est pas lié à un défaut de gestion mais à une contrainte structurelle. Une heure 
d’intervention réalisée au titre de l’APA est facturée 25 €. Le coût de revient de cette même heure 
est de 30 €.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17 h 25. 

Compte-rendu validé le : 

 

Le Secrétaire de séance,  Le Président, 

Patricia PASCAL Jean-Louis GUILHAUMON 
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PROTOCOLE ÉLECTORAL

Vu : 
Le code électoral articles l 6 ; l 60 à l 64 ; 
Le code du travail articles l 2131-1 ; l 2131-3 ; l 1231-5 ; 
La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée, article 9 et 9 bis ; 
La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée, 
articles 15 ; 17 ; 18 ; 26 ; 28 à 33-1 ; 57 ; 59 et 89 ; 
Le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ; 
Le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics ; 
Le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ; 
Le décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de 
discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au sein des organes 
consultatifs de la fonction publique ;

rrêté du 2 juillet 2025 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique

Préambule
Entre 

- la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers, sise 735, Allée Gérard Toulouse 32230 Marciac, 
représentée par son président en exercice, Jean-Louis Guilhaumon,

- -Plaisance, sis 735, Allée Gérard Toulouse, représenté par son 
président en exercice, Jean-Louis Guilhaumon,

désignés ci-

et les organisations syndicales représentatives : 

(citer les différentes organisations syndicales) 
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10 décembre 2026, pour la désignation des 
représentants du personnel qui siégeront au sein des instances représentatives du personnel (IRP), à savoir : 

commun à la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et le CIAS 
Marciac-Plaisance.

ARTICLE 1er : LA COMPOSITION DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL (IRP) 

LE CALCUL DES EFFECTIFS ET LA RÉPARTITION FEMMES / HOMMES 
cales les effectifs des agents ainsi que la répartition 

femmes / hommes à prendre en compte pour la composition de chaque IRP le 12 mai 2026. 

LE CST 

Nombre de CST 
Est institué : 1

commun à la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et au CIAS Marciac-Plaisance ; 

Composition du CST 
Le nombre de représentants du personnel au CST est déterminé comme suit, après consultation des organisations 
syndicales représentatives au CT en date du 12 mai 2026 et dès lors que les effectifs retenus des agents sont :

Effectifs au 01/01/26 96
Nombre de sièges à pourvoir 4

CST commun CCBVG/CIAS M-P
Liste de candidats - complète à 8 7 F 1 H

Ou 8 F 0 H
Liste de candidats - incomplète à 6 5 F 1 H

Ou 6 F 0 H

LES FORMATIONS SPÉCIALISÉES 

.

ARTICLE 2 : LES LISTES ÉLECTORALES 

Les listes électorales pour chacune des instances seront communiquées aux organisations syndicales le 9 octobre 
2026. 

présentées selon 
le modèle joint en annexe 1. 

Les listes électorales sont affichées dans les locaux le 9 octobre à 10 h. 

par affichage
de communes et du CIAS. 

Les délais de rectification des listes électorales sont fixés entre le 11 octobre 2026 et le 26 octobre 2026 à minuit. 
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ARTICLE 3 : LES LISTES DE CANDIDATS 

Chaque organisation syndicale représentative désignera un délégué de liste suppléant en plus du délégué de liste. 

Toutes les organisations syndicales devront les présenter selon le modèle joint en annexe 2. 

Les listes de candidats sont déposées par chaque organisation syndicale le 29 octobre 2026 à 17 heures au plus tard, 
au siège de la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et du CIAS Marciac-Plaisance (735, Allée Gérard 
Toulouse 32230 Marciac).

Les listes de candidats sont communiquées à toutes les organisations syndicales le 30 octobre 2026. 

Les listes définitives de candidats, après rectifications éventuelles, sont affichées le 30 octobre 2026 au siège de la 
Communauté de communes et du CIAS

Dès lors que les listes de candidats devront être accompagnées de déclarations de candidatures, ces dernières 
suivront le modèle joint en annexe 3. 

ARTICLE 4 : MATÉRIEL DE VOTE 

BULLETINS DE VOTE ET ENVELOPPES 

Les modèles de bulletins de vote et les enveloppes sont fixés, après consultation des organisations syndicales 
représentées aux CST/CAP/CCP comme suit : 

candidats ; 
le format du papier : A5
la couleur : blanc
la police de caractère : CALIBRI 12
enveloppe blanche

Le modèle sera joint en annexe 4. 

PROFESSIONS DE FOI 

Les professions de foi sont établies par les organisations syndicales conformément aux règles suivantes : 
format de papier A4, recto/verso ; 
couleur autorisée ; 
logo du syndicat.

(que les organisations syndicales décident de procéder elles-

blic avant le 2 novembre 2026
impression et leur envoi dans les meilleurs délais. 
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ARTICLE 5 : MODALITÉS DE VOTE 

Une note de service relative aux différentes modalités de vote et rappelant la date du scrutin est transmise à 
au plus tard le 6 novembre 2026. 

Seul le vote par correspondance est admis.
La liste des agents admis à voter par correspondance est affichée le 6 novembre 2026
la Communauté de communes et du CIAS Marciac-Plaisance.

Une note de service, établie conjointement avec les organisations syndicales, est adressée aux agents admis à voter 
par correspondance rappelant les modalités du vote par correspondance et accompagnée du matériel de vote le 6
novembre 2026. 

Le matériel de vote sera transmis au domicile des agents, au plus tard le 30 novembre 2026.

La réception des votes par cor
Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers 735, Allée Gérard Toulouse 32230 Marciac

Les votes par correspondance sont recevables 10 décembre 2026 à 16 heures. 

tin ne sont pas prises en compte pour le 

détruites en présence des délégués de liste. 

ARTICLE 6 : BUREAUX DE VOTE 

NOMBRE DE BUREAUX DE VOTE : 1
Le bureau de vote est situé Service des Ressources humaines 735, Allée Gérard Toulouse 32230 Marciac. 

Le bureau de vote sera ouvert le 10 décembre 2026 à 17 h pour prise en compte et 
dépouillement des scrutins reçus par voie postale.

DÉLÉGUÉS DE LISTE 
La liste des délégués de liste est communiquée par chaque orga au plus tard 
le 25 octobre 2026

INSTRUCTIONS AU PRÉSIDENT ET AUX DÉLÉGUÉS DE LISTE 
Une instruction détaillant les opérations de vote et de dépouillement est transmise à chaque membre du bureau de 
vote le 6 novembre 2026. 

INFORMATION AUX ÉLECTEURS 
Une note de service relative aux différentes modalités de vote et rappelant la date du scrutin est transmise à 

6 novembre 2026. Elle rappellera aux électeurs la bonne manière de voter à 
savoir : bulletin sans nom rayé, ni ajouté, ni signe distinctif. 
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ARTICLE 7 : MOYENS MATÉRIELS ACCORDÉS AUX ORGANISATIONS SYNDICALES 

Les moyens matériels suivants sont accordés aux organisations syndicales : 

26
octobre 2026 au 27 novembre 2026 ; 

équivalent à une impression par liste, format A4, recto-

admis à voter par correspondance chaque envoi de matériel effectivement réalisé ; 
Calendrier des opérations électorales ;
Note de service spécifique sur les élections ou numéro spécial du journal interne de la collectivité consacré 
aux élections ou des pages réser

électorale pour chaque organisation syndicale qui auront lieu 
durant la période de six semaines avant le scrutin, soit entre le 26 octobre 2026 et le 9 décembre 2026. 

ARTICLE 8 : DURÉE DU PROTOCOLE 

Ce protocole entre en vigueur à compter de sa signature et produira ses effets durant le déroulement des opérations 

opérations électorales soient achevés. 

Fait à  Marciac, le 12 mai 2026
Signatures 

Le Président, 
ou
Pour le Président et par délégation, 
La Directrice Générale des Services, 
Valérie DUCOUSSO

Nom des organisations syndicales représentatives et de leur représentant et signatures 

Marilys ARROUDERE, CGT

Patricia LEPOUTRE, CGT

Jean-Marc MIGLIORINI, FO

Philippe MARCELLIN, SNT CFE-CGC

TICLE 7 : MOYENS MATÉRIELS ACCORDÉS AUX ORGANISATIONS SYNDICALES TICLE 7 : MOYENS MATÉRIELS ACCORDÉS AUX ORGANISATIONS SYNDICALES 
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Annexe 1 Liste électorale

Numéro Prénom de Grade Affectation
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Annexe 2 Liste des candidats

Election des personnels au Comité social territorial commun de la Communauté de 
communes Bastides et Vallons du Gers et du CIAS Marciac-Plaisance

Scrutin en date du 10 décembre 2026

Liste des candidats Syndicat (nom du syndicat)

Genre Grade Affectation

Délégués de liste :
o Titulaire :
o Suppléant :

: 
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Annexe 3 Déclaration individuelle de candidature

Modèle de déclaration individuelle de candidature

LOGO DU SYNDICAT

SCRUTIN DU 10 DECEMBRE 2026
Déclaration individuelle de candidature 

Comité social territorial de                                   (collectivité/établissement)

Je soussigné.e,

Nom :

Prénom : 

Femme           Homme   

Catégorie : 

Grade ou emploi : 

Service : 

Adresse : 

Téléphone (facultatif) : 

8 décembre 2022 pour la désignation des représentants 
du personnel au comité social territorial de
(collectivité/établissement)  sur la liste 

remplir les conditions requises pour être inscrit.e sur la liste électorale et :

- ne pas être en congé de longue maladie ou de longue durée ou de grave maladie ;
- ne pas être frappé.e d'une rétrogradation ou d'une exclusion temporaire de fonctions de seize jours 

à deux ans .e
;

- article L.6 du Code électoral.

« Mon nom ne doit figurer sur aucune autre liste, seule ma candidature au titre de la 
présente liste (nom du syndicat) doit être retenue. Toute présentation sur une autre liste 

devra donc être considérée comme nulle ».

Fait à 

Le 

Signature 
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Annexe 4 BULLETINS DE VOTE ET ENVELOPPES

Conformément à l rticle 4 du présent protocole :

candidats ; 
le format du papier : A5
la couleur : blanc
la police de caractère : CALIBRI 12
enveloppe blanche







Annexe 2 - Rappel des missions du CST
a) Contexte :

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a créé une nouvelle instance, le 
comité social territorial (CST), née de la fusion des comités techniques (CT) et des comités d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT). Par ailleurs, elle a instauré au-
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail au sein de cette même 
instance.

Il y a obligation de créer un Comité Social Territorial (CST) dans chaque collectivité ou établissement employant 

employant moins de 50 agents.

janvier de chaque année.

b) Le comité social territorial 

a. Les missions du CST : 

Le Comité Social Territorial est consulté sur :

- Les projets relatifs au fonctionnement et à l'organisation des services ; 
- Les projets de lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 

humaines et à la promotion et à la valorisation des parcours professionnels ; 
- Le projet de plan d'action relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; 
- Les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de répartition y afférents 

; 
- Les orientations stratégiques en matière d'action sociale ainsi qu'aux aides à la protection sociale 

complémentaire ; 
-

professionnelle entre les femmes et les hommes ; 
- Les plans de formation ; 
- La fixation des critères d'appréciation de la valeur professionnelle ; 
- Les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité et les conditions 

de travail lorsqu'ils s'intègrent dans le cadre d'un projet de réorganisation de service mentionné 
ci-dessus ; 

- Les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps des agents publics territoriaux ; 
- Les autres questions pour lesquelles la consultation du CST est prévue par des dispositions législatives et 

règlementaires. 

Les CST de service ou de groupes de services sont compétents pour examiner les questions intéressant les seuls 
services au titre desquels ils ont été créés.

b. La composition du CST : 

Le CST comprend, outre son président qui est nécessairement un élu local, des représentants de la collectivité 
ainsi que des représentants du personnel. Les membres des CST représentant les collectivités territoriales ou 
établissements publics forment avec le président du CST le collège des représentants des collectivités et 
établissements publics. Le nombre de membres de ce collège ne peut être supérieur au nombre de 
représentants du personnel au sein du CST. 

Le nombre de représentants du personnel titulaire est compris entre 3 et 15 en fonction des effectifs des agents 
relevant du CST.  Le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. 

de représentants du CST. 

Pour la formation spécialisée de site et la formation spécialisée de service, le nombre des représentants du 
personnel est compris entre 3 et 15 en fonction des effectifs du site ou service. Dans chaque formation 
spécialisée, le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires.



sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel.

L'effectif et cette part sont déterminés au plus tard six mois avant la date du scrutin. Les représentants du 
personnel titulaires et suppléants des CST sont élus au scrutin de liste. Ils sont élus pour 4 ans. 

A noter : 

du personnel est compris entre 3 et 5. Le collège des élus est également compris entre 3 et 5 membres ; à 
parité du collège des représentants du personnel.

:  96 agents dont : 81 femmes et 15 hommes soit entre 3 et 
5 représentants titulaires du personnel.

Chaque organisation syndicale siégeant au CST désigne, au sein de la formation spécialisée du CST, un nombre 
de représentants titulaires égal au nombre de sièges qu'elle détient dans ce CST, parmi ses titulaires et 
suppléants. Il est important de noter que - pour la ou les formations spécialisées- les organisations syndicales 
désignent librement les représentants suppléants, qui peuvent être choisis en dehors des élus du CST.

a liste. Si le respect de la proportion Femmes Hommes ne 

c) La formation spécialisée

a. Les missions de la formation spécialisée : 

La formation spécialisée est consultée sur : 

- La teneur de tous documents se rattachant à sa mission, et notamment des règlements et des consignes 
que l'autorité territoriale envisage d'adopter en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail ; 

- Les questions, autres que celles pour lesquelles le CST est consulté, relatives à la protection de la santé 
physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au 
télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils 
numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes ; 

- Les projets d'aménagements importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions 
de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la 
modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute 
modification de l'organisation et du temps de travail, des cadences et des normes de productivité liées ou 
non à la rémunération du travail ; 

- Les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles 
technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des 
agents ; 

-
accidentés du travail et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail. 

À noter : 

tout représentant du personnel membre de la formation spécialisée qui constate directement ou 
indirectement l'existence d'une cause de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité des agents, 
lors de l'exercice de leurs fonctions, en alerte immédi
consigne cet avis dans un registre spécial.

b.
les formations spécialisées 

de la formation spécialisée. 

Le CST est seul consulté sur toute question ou tout projet relevant de ses attributions et qui aurait pu 
également relever de la formation spécialisée. 

sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel.sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel.sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel.sont appréciés au 1er janvier de l'année de l'élection des représentants du personnel.



personnel, inscrire directement à l'ordre du jour du CST une question faisant l'objet d'une consultation 
obligatoire de la formation spécialisée instituée en son sein qui n'a pas encore été examinée par cette dernière. 
L'avis du CST se substitue alors à celui de la formation spécialisée.

Les formations spécialisées de site et de service sont seules compétentes pour exercer leurs attributions sur le 
périmètre du site ou du service pour lequel elles sont créées.

c. Le fonctionnement des CST et des formations spécialisées ? 

Les représentants du personnel bénéficient d'un contingent annuel d'autorisations d'absence fixé en jours, 
proportionnellement aux effectifs couverts par ces instances et à leurs compétences. 

Ils bénéficient aussi d'une formation en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail d'une durée 
minimale de 5 jours au cours du premier semestre de leur mandat. Elle est renouvelée à chaque mandat. 

Chaque CST se réunit au moins 2 fois par an, sur convocation de son président, à son initiative, ou dans le délai 
maximum de 2 mois, sur demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. 

Lorsqu'il n'existe pas de formation spécialisée du CST et en dehors des cas où il se réunit à la suite d'un accident 
du travail, en présence d'un danger grave et imminent ou pour des raisons exceptionnelles, le CST tient en 
outre au moins une réunion portant sur les questions en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail. 

Les formations spécialisées se réunissent au moins une fois par an. 

L'acte portant convocation du CST fixe l'ordre du jour de la séance. Les questions entrant dans la compétence 
du CST dont l'examen a été demandé par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont 
inscrites à cet ordre du jour. Les points soumis au vote sont spécifiés dans l'ordre du jour. 

Seuls les représentants du personnel titulaires participent au vote. Les suppléants n'ont voix délibérative qu'en 
l'absence des titulaires qu'ils remplacent. Lorsqu'une question recueille un vote unanime défavorable du CST, 
cette question fait l'objet d'un réexamen et une nouvelle délibération est organisée. Les séances des CST ne 
sont pas publiques. 

Toutes facilités doivent être données aux membres des CST et des formations spécialisées, pour exercer leurs 
fonctions dans les meilleures conditions possibles. Enfin, les avis émis par les CST sont portés, par tout moyen 
approprié, à la connaissance des agents en fonction dans la collectivité.

d) Le CST commun à la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et le CIAS Marciac-Plaisance

(CIAS) qui lui est rattaché peuvent, par délibérations concordantes, créer un Comité Social Territorial compétent 
pour tous les agents desdites structu

Dans ce cadre, sur la base des propositions formulées par les membres du CT/CHSCT le 17 mai 2022, le Conseil 
-Plaisance ont 

décidé par délibérations concordantes  :

-
Marciac-Plaisance,

- de ne pas mettre en place de formation spécialisée mais de recourir à celle du CDG32,

- de fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du Comité Social Territorial commun 
entre la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et le CIAS Marciac Plaisance à 5,

- de fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du Comité Social Territorial commun 
entre la Communauté de communes Bastides et Vallons du Gers et le CIAS Marciac Plaisance à 5,

- utoriser le Président à ester en justice pour tout litige relatif aux élections professionnelles et à faire appel 
à un avocat en cas de besoin.

personnel, inscrire directement à l'ordre du jour du CST une question faisant l'objet d'une consultation personnel, inscrire directement à l'ordre du jour du CST une question faisant l'objet d'une consultation personnel, inscrire directement à l'ordre du jour du CST une question faisant l'objet d'une consultation personnel, inscrire directement à l'ordre du jour du CST une question faisant l'objet d'une consultation 






